
II LA RÉGION CARAÏBE ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA

Les modalités actuelles des relations canado-antillaises remontent à juillet 
1966, date où s’est tenue à Ottawa la conférence des chefs de gouvernement du 
Canada et des Antilles du Commonwealth. Cette conférence qui constituait une 
initiative nouvelle, unique en son genre, visait à une révision générale des relations, 
à une époque où la plupart des anciennes colonies britanniques des Antilles, dé­
sormais formées en fédération, cherchaient à s’adapter à de nouvelles données 
constitutionnelles.

On avait tant et si bien préparé la conférence que les participants ont pu 
épuiser un ordre du jour très chargé dans un climat d’étroite et cordiale consulta­
tion. On annonça, à l’issue de la rencontre, que la collaboration s’intensifierait par 
un certain nombre de nouvelles mesures hardies. On s’entendit sur un protocole 
relatif au traité de commerce conclu en 1925 entre le Canada et les Antilles; le 
gouvernement canadien s’est engagé à accroître considérablement ses subventions 
à long terme d’aide au développement; et l’on a conclu des ententes précises sur 
d’autres questions économiques, sur les migrations, sur les transports et les com­
munications, sur les questions internationales d’intérêt commun et sur les rela­
tions culturelles. En outre, le gouvernement canadien a formulé une proposition 
importante au sujet des importations de sucre de la région.

La conférence suscita partout la bienveillance mutuelle et l’optimisme général 
quant à l’avenir des relations canado-antillaises. Le communiqué final traduisait 
ainsi cet état d’esprit:

Au cours des trois derniers jours, on a réalisé d’immenses progrès vers 
un rapprochement, sur le double plan de la consultation et de la collabora­
tion, entre les pays du Commonwealth de l’hémisphère occidental. Ce résul­
tat laisse bien présager de l’avenir et tous les participants en retireront 
bientôt des avantages concrets. Les chefs de gouvernement qui ont participé 
à cette conférence sont bien résolus à poursuivre et à fortifier cette colla­
boration fructueuse qui existe entre eux et qui a pris racine cette semaine 
à Ottawa.

Comme pour donner suite à cette déclaration, les États représentés convinrent 
de se réunir de nouveau (à une date indéterminée) pour discuter des relations dans 
les grandes lignes et pour faire le point. On a mis sur pied un certain nombre 
d’autres mécanismes pour assurer que les questions abordées à la conférence 
seraient suivies de mesures efficaces.

Le Comité s’est d’abord soucié de vérifier si l’évolution des rapports, après 
la conférence, entre le Canada et les Antilles répondait aux espoirs d’étroite colla­
boration conçus en 1966. Il a constaté, bien à regret, que non. Le succès reten­
tissant de la conférence a laissé trop attendre des résultats futurs. On a peut-être 
sous-estimé les difficultés fondamentales qu’il fallait surmonter pour réussir à
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